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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Alors que le mandat de la Swisscoy au Kosovo se terminera au 31 décembre 2023, le
Conseil fédéral propose de le prolonger jusqu'en 2026.
La Swisscoy, un contingent de l'armée suisse au Kosovo, est active depuis 1999 dans les
Balkans aux côtés de la KFOR, une organisation de l'OTAN, afin de promouvoir la paix
entre le Kosovo et la Serbie. Pour justifier cette proposition, le Conseil fédéral s'est
basé sur les pronostics de l'OTAN qui estiment que les missions seront encore
nécessaires quelques années pour que les «relations entre le Kosovo et la Serbie soient
normalisées». De plus, bien qu'actuellement stable, la situation reste volatile et le
déclenchement de la guerre entre la Russie et l'Ukraine pourrait générer de nouvelles
instabilités dans un futur proche. La mise en alerte de l'armée serbe en décembre 2022
serait une possible illustration d'escalades militaires. 
Dans son rapport, le Conseil fédéral a aussi approuvé la demande de la Swisscoy
souhaitant ajouter 30 soldats aux volontaires en cours de mandat. Cette possibilité
était demandée afin que la Swisscoy soit plus flexible pour répondre aux potentiels
besoins de la KFOR. Dans le cas où le Parlement accepte le rapport, les coûts de cette
augmentation d'effectif seraient pris en charge par le budget du DDPS. En outre, le
Conseil fédéral a rappelé que cette mission profite à la fois au Kosovo et à la Suisse,
notamment en raison de la volonté de se rapprocher de l'OTAN. De plus, la Suisse
souhaite «prendre ses responsabilités» et montrer qu'elle agit dans le cadre de ses
moyens vis-à-vis de la guerre en Ukraine. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.11.2022
CHLOÉ MAGNIN

Le Conseil des États s'est exprimé sur l'avenir de la Swisscoy au Kosovo. Plusieurs
arguments ont été avancés par Andrea Gmür-Schönenberger (centre, LU) au nom de la
CPS-CE. Cette dernière a proposé d'accepter le prolongement de l'engagement
jusqu'en 2026 par 11 voix contre 0 et 1 abstention.
Premièrement, la CPS-CE a indiqué que ce service est précieux pour la promotion de la
paix entre la Serbie et le Kosovo, dont les relations restent politiquement tendues
depuis la fin de la guerre en 1999. De plus, en raison de sa neutralité, l'intervention de la
Suisse est acceptée par les deux pays. Deuxièmement, cet engagement renforce le
niveau de sécurité en Europe et reste en adéquation avec la neutralité de la Suisse.
Plusieurs interventions sous la coupole ont, par le passé, fait allusion aux bienfaits des
missions pour la paix, notamment en termes de coopération internationale et de
sécurité européenne. En outre, si les missions venaient à cesser et que les tensions
escaladaient, une vague migratoire conséquente affluerait sur la Suisse. En effet, avec
ses 150'000 habitants originaires du Kosovo, la Suisse verrait son système d'asile
poussé à ses limites si les familles et connaissances de toutes ces personnes venaient
trouver refuge auprès d'elles. 
Finalement, alors que la Suisse souhaite renforcer sa coopération avec l'OTAN et les
autres pays européens, le refus d'une prolongation de l'engagement suisse au Kosovo
enverrait un message contradictoire aux pays membres ainsi qu'à l'UE, ce qui n'est pas
souhaité. 
Devant les sénateurs et sénatrices, la conseillère fédérale Viola Amherd a évoqué sa
dernière visite sur place pour appuyer la nécessité de cet engagement. Selon elle, la
KFOR serait le seul instrument de sécurité inspirant reconnaissance et respect à tous
les partis impliqués. Elle a aussi concédé qu'après vingt années, il était raisonnable de
remettre cet engagement en question. Cependant, relativement à la situation sur place
et aux tensions qui sont revenues en Europe, il est encore nécessaire, d'après le
Conseil fédéral, que la Swisscoy veille à la promotion de la paix au Kosovo. 
Finalement, l'objet du Conseil fédéral a été accepté par 33 voix contre 2 et 2
abstentions. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.2023
CHLOÉ MAGNIN
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Landesverteidigung und Gesellschaft

Die Jahresstudie „Sicherheit“, die von der Militärakademie an der ETH Zürich und dem
Center for Security Studies (CSS) jeweils gemeinsam publiziert wird, dient der
Ermittlung der Meinungsbildung in den Bereichen Aussen-, Sicherheits- und
Verteidigungspolitik in der Schweiz. Aus der Studie 2011 ging hervor, dass sich die
Schweizerinnen und Schweizer überwiegend sicher fühlen. Der Anteil jener, die sich
«sehr» sicher fühlen, betrug 34% und nahm damit gegenüber dem Vorjahr um 5
Prozentpunkte zu. Weitere 56% der Befragten fühlen sich «eher» sicher. Die grösste
Veränderung liess sich jedoch in der generellen Zukunftszuversicht feststellen. Der
Optimismus im Hinblick auf die zukünftige Entwicklung der Schweiz stieg im
Berichtsjahr stark an. Eine grosse Mehrheit von 84% beurteilte die Zukunft des Landes
als positiv - 15 Prozentpunkte mehr als im Vorjahr. Dies ist der höchste ermittelte Wert
seit Beginn dieser Erhebungsreihe. Eine militärische Bedrohung der Schweiz wurde von
den befragten Schweizerinnen und Schweizern kaum befürchtet: Auf einer Zehnerskala
(1= überhaupt keine militärische Bedrohung und 10 = sehr grosse Bedrohung) lag die
Wahrnehmung einer Bedrohung im Februar 2011 im Mittel bei 2.6. 61% der Befragten
gaben an, keine (1) oder kaum eine (2) militärische Bedrohung wahrzunehmen. Darüber
hinaus wurde auch das Vertrauen in Behörden und Institutionen erhoben. Dabei lag,
wie in den Jahren zuvor, die Polizei an der Spitze, während beispielsweise das
Vertrauen in die Armee mittlere Werte erreichte. Die Einstellungen variierten aber je
nach Geschlecht, Alter und politischer Einstellung der Befragten. Das Verhältnis
zwischen Gesellschaft und Armee lässt sich zu einem gewissen Grad auch am
Kenntnisstand der Stimmbevölkerung in Bezug auf die Auslandeinsätze der Streitkräfte
abbilden. Dieser erwies sich laut dem Jahresbericht als gering. Der Swisscoy-Einsatz im
Kosovo war der bekannteste, wobei 33% der Befragten angaben, wichtige oder einige
Fakten zu kennen. Dieser Einsatz wurde positiv wahrgenommen (48% beurteilten
diesen als Erfolg). Andere Einsätze der Schweizer Armee waren hingegen weniger
bekannt. Als weiterer Indikator zur Messung des Verhältnisses der Schweizerinnen und
Schweizer gegenüber der Armee wurde im Bericht „Sicherheit 2011“ die Einschätzung
der Notwendigkeit und Bedeutsamkeit der Armee erhoben. Im Vergleich zum Vorjahr
stieg die Zustimmung zur Notwendigkeit der Armee um 5 Prozentpunkte auf 79% an.
Bemerkenswert war auch die Beurteilung seitens der 20 bis 29-Jährigen: Deren
Meinung, die Armee sei «eher» oder «unbedingt» notwendig, stieg gegenüber 2010 um
15 Prozentpunkte an. In eine ähnliche Richtung ging die erstmals erhobene
Einschätzung der Relevanz der Armee. 60% der Bevölkerung erachten es als wichtig,
eine starke Armee zu haben. Ebenfalls zum ersten Mal wurde die Zufriedenheit mit der
Armee erhoben. Auf einer Skala von 1 bis 10 erreichte die Armee im Schnitt eine
Bewertung von 6. Dabei gaben sich am meisten Personen mit der Katastrophenhilfe im
Inland zufrieden (84%). Demgegenüber glaubten jedoch bloss 43% der Befragten an die
Verteidigungsfähigkeit der Armee und lediglich 35% vertrauten auf einen erfolgreichen
Schutz vor Terroranschlägen durch die Armee. Über die Frage, ob die Armee als
Milizarmee oder als reine Berufsarmee ausgestaltet werden sollte, herrschte keine
Einigkeit: 48% sprachen sich für eine Milizarmee aus, während 43% die
Landesverteidigung eher in den Händen einer Berufsarmee sehen würden. In der
Gruppe der 18 bis 29-Jährigen waren 57% eher für eine Berufsarmee. Das Prinzip der
Wehrpflicht wurde mehrheitlich akzeptiert. Immerhin 38% der Schweizerinnen und
Schweizer sprachen sich allerdings gegen die Wehrpflicht aus. 12% der Befragten
sprachen sich für eine Abschaffung der Armee aus. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Philippe Rebord, chef de l'armée, aimerait autoriser le service militaire des personnes
transgenres. Chaque année, les médecins militaires posent environ 18 diagnostics de
transsexualité en moyenne. D'après les règlements actuels de l'armée, une personne
transsexuelle est déclarée inapte au service militaire et à la protection civile. Pour
faciliter leur intégration, l'armée suisse a ouvert le bureau «Diversity Swiss Army».
Récemment, un individu a déposé un recours contre la décision d'inaptitude au
service. En 2013, un membre de l'armée ayant effectué une centaine de jours de service
en tant qu'homme avait effectué une mission militaire de paix au Kosovo en tant que
femme. En 2019, l'armée a connu sa première haut gradée transgenre, la lieutenante-
colonelle Christine Hug. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.08.2019
DIANE PORCELLANA
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Militäreinsätze

Selon le Département de la Défense, de la Protection de la population et des Sports
(DDPS), 243 militaires étaient engagés à l’étranger au début du mois de décembre de
l’année sous revue. Outre les activités de la Swisscoy au Kosovo, des officiers
supérieurs étaient en mission en Afghanistan et en Corée. Au Proche-Orient, dans le
Caucase et en Afrique, ils remplissaient des fonctions d’observateurs de l’ONU ou de
l’OSCE. Dans les Balkans, en Afrique, en Irak ou au Sri Lanka, ce sont des conseillers
dans le cadre de programmes de déminage qui étaient engagés. 5

ANDERES
DATUM: 05.12.2003
ROMAIN CLIVAZ

Le Conseil fédéral demande de prolonger l'engagement de la Swisscoy au sein de la
Kosovo Force multinationale (KFOR) jusqu'à fin 2023, d'augmenter l'effectif maximal
en avril 2021 à 195 militaires, ainsi que de conserver la compétence de renforcer
temporairement le contingent suisse pour la maintenance et pour la sécurité en cas de
menace accrue. D'après les différentes parties impliquées dans le processus de
promotion de la paix, les autorités kosovares ne seraient pas encore en mesure
d'assurer la relève des tâches de la KFOR. De plus, des lacunes capacitaires ont été
signalées lors de la Conférence de génération de forces en juin 2019 et lors d'une
rencontre bilatérale entre le Chef de l'armée et le Commandant de la KFOR en août de
la même année. La KFOR nécessiterait plus de moyens, notamment dans les domaines
de la liberté de mouvement, de la collecte de renseignements et dans les fonctions
d'officiers d'état-major à son quartier général. L'OTAN a d'ailleurs renoncé à son projet
de réduction des effectifs de la KFOR de moitié d'ici à 2020. 
Pour justifier sa requête, le Conseil fédéral détaille dans son message la situation
politique et sécuritaire du Kosovo, qui s'est détériorée comme dans d'autres pays des
Balkans occidentaux. En politique interne, le parlement était dysfonctionnel et peu de
lois et de réformes ont pu être entreprises. Apparemment lassée, la population a
sanctionné les partis gouvernementaux lors des élections parlementaires nationales et
locales en 2017. Le pays s'est alors retrouvé en paralysie politique. En parallèle, les élites
politiques ont été menacées d'inculpations. En effet, depuis octobre 2018, les
Chambres spécialisées pour le Kosovo, chargées de juger les allégations contenues dans
le «Rapport Marty» relatif aux crimes commis par les membres de l'Armée de
Libération du Kosovo (UçK) entre 1999 et 2000, procèdent à de nombreux
interrogatoires. Après avoir été convoqué, le Premier ministre kosovar a démissionné
en juillet 2019. Le parlement a par la suite voté sa propre dissolution, ce qui a engendré
des élections législatives anticipées en octobre 2019. Deux partis promouvant la santé,
l'éducation, la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption ont pu être portés au
pouvoir. 
Au niveau sécuritaire, la police kosovare participe au maintien de la sécurité
quotidienne. Toutefois, la sécurité juridique, nécessaire à tout investissement
économique, n'est toujours pas assurée en raison du haut taux de délinquance et du
crime organisé. En outre, les relations entre le Kosovo et la Serbie se sont dégradées,
provoquant une recrudescence de tensions et d'incidents. Début 2017, le dialogue
entre Belgrade et Pristina, institué sous l'égide de l'UE et sous mandat de l'ONU, a été
interrompu. Un sommet informel des Balkans occidentaux a été alors institué, en avril
2019, en vue de rétablir les pourparlers. Fin 2017, la Serbie a lancé une campagne
internationale de «déreconnaissance» du Kosovo, qui s'est vu refuser pour la troisième
fois l'adhésion à Interpol. En représailles, le Kosovo a taxé à hauteur de 100% les
importations de biens provenant de la Serbie et de la Bosnie-Herzégovine. En parallèle,
la transformation de la Kosovo Security Force (KSF) en force armée régulière a avivé les
craintes de la Serbie, qui a exprimé son inquiétude dans une lettre officielle adressée à
53 pays, dont la Suisse. Les membres serbes kosovares de la KSF ont fait l'objet de
menaces, afin qu'ils démissionnent. Il y a également eu une multiplication d'actes
d'intimidations exercés à l'encontre des membres d'institutions kosovares issus des
minorités et des préjugés négatifs mutuels des communautés albanophones et
serbophones. Au nord du pays, le potentiel d'escalade perdure. La région de Mitrovica
est régulièrement touchée par des incidents sécuritaires liés à des motifs politiques,
interethniques ou criminels. 
Le Conseil fédéral expose également dans son message les conséquences d'un retrait
de la Swisscoy en l'état actuel des choses. La Suisse aurait de la peine à justifier la fin
de sa participation, les gouvernements de la Serbie et du Kosovo ne comprendraient
pas. Les Etats impliqués dans la mission de promotion de la paix pourraient
l'interpréter comme une rupture de solidarité et la confiance de l'OTAN et des
partenaires de la KFOR envers la Suisse risquerait d'être entachée. Enfin, l'engagement
des autres pays pourraient être remis en cause et pourrait signifier au Kosovo qu'il est
prêt à assurer sa propre sécurité.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.11.2019
DIANE PORCELLANA

01.01.65 - 01.01.24 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Au vu du contexte actuel et avec la perte d'influence de la communauté internationale
au Kosovo, le Conseil fédéral juge donc la présence de la KFOR encore «indispensable»
pour garantir la sécurité au Kosovo. C'est pourquoi, il veut adapter la contribution de la
Suisse aux besoins de la KFOR. 6

La CPE-CN et la CPS-CN ont soutenu, respectivement par 4 voix contre 7 et 3
abstentions et par 16 voix contre 8, le projet du Conseil fédéral de prolonger
l’engagement de la Swisscoy au Kosovo jusqu’à la fin de l’année 2023. La situation
politique et sécuritaire nécessite encore, selon la majorité de leurs membres, la
présence de la Swisscoy au Kosovo. Les propositions de non-entrée en matière, ainsi
que celles visant à limiter l'effectif maximal de la Swisscoy à 165 militaires ont été
balayées. Des membres de la CPS-CN souhaitaient un retrait complet des troupes, afin
de réaffecter les fonds à la promotion civile de la paix ou pour l'aide au développement.
D'autres se sont opposés à ce que le Conseil fédéral puisse renforcer, à court terme, le
contingent suisse pour assurer la maintenance et la sécurité en cas de menace accrue.
Comme lors de discussions antérieures portant sur l'engagement de la Suisse au
Kosovo, la question de la neutralité de la Suisse a été soulevée. Les propositions
évoquées ayant toutes été rejetées, elles ont été transformées en propositions de
minorités. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.02.2020
DIANE PORCELLANA

La CPS-CE s'est exprimée en faveur de la prolongation de l’engagement de la Swisscoy
au Kosovo jusqu’à la fin de l’année 2023, par 9 voix et 2 abstentions. Elle a rejeté, par 8
voix contre 2 et 1 abstention, une proposition visant à limiter le contingent à 165
militaires. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.05.2020
DIANE PORCELLANA

Depuis la fin de la guerre du Kosovo en 1999, la Swisscoy – contingent de l'armée suisse
– participe à la promotion de la paix au Kosovo aux côtés de la KFOR – liée à l'OTAN. La
Suisse envoie ainsi chaque année 195 soldat.e.s au Kosovo pour une mission de six mois
chacun.e. Ils sont actifs à Mitrovice, une ville coupée en deux par la rivière qui sépare
albanophones et serbophones, et à Zubin Potok, une zone frontalière où vivent
principalement des Serbes. «Six équipes patrouillent sur le terrain, des officiers
participent au commandement des opérations, et de nombreux Suisses œuvrent à la
logistique de la KFOR», pouvait-on lire dans La Liberté début juin. La Swisscoy réalisant
des actions dans le cadre de la neutralité suisse, elle ne se mêlerait pas à des conflits
armés et se retirerait en cas d'envenimement important des tensions. Les missions
menées par la Swisscoy permettent une coopération entre la Suisse et l'OTAN tout en
respectant la neutralité helvétique. Cependant, dès le 29 mai, suite à des élections
municipales dans le nord du Kosovo, des manifestations violentes – jets de cocktails
molotov et de pierres – se sont déroulées, faisant plusieurs dizaines de blessés parmi
les soldats de la KFOR. Cette dernière a envoyé 700 soldats supplémentaires afin de
maîtriser la situation. 
En avril, la minorité serbe a boycotté les élections municipales afin de protester contre
l'indépendance du Kosovo, que les serbes ne reconnaissent pas. Avec la très faible
participation – 3.5 pour cent – ce sont des maires albanophones qui ont été élus,
déclenchant des colères et excès qui ont soulevé certaines craintes en Suisse et en
Europe. Ainsi, l'Allemagne et la France ont appelé à l'organisation de nouvelles élections
et Jean-Luc Addor (udc, VS) a demandé le retrait de la Swisscoy dès janvier 2024. En
effet, selon lui, la présence de la Suisse dans la région mettrait sa neutralité en danger
car elle pourrait se retrouver au cœur d'actions armées. D'après l'édition du 2 juin
d'ArcInfo, le contingent suisse ne se retirera pas, du moins pour l'instant. Bien que le
climat actuel soit «calme et stable dans le pays», la situation resterait  «marquée par la
volatilité» et ne permettrait pas de prédire son évolution, a avancé Stefanie Waltenspül,
porte-parole de l'armée suisse pour les missions à l'étranger. La Liberté du 3 juin 2023
a reporté les propos de Fabian Molina (ps, ZH) qui avait avancé que les tensions
profiteraient à la Russie, en guerre avec l'Ukraine depuis février 2022. En effet, la
Serbie étant proche de Moscou et le Kosovo proche de l'OTAN, une dégénération du
conflit pourrait avoir de lourdes conséquences pour l'Europe, mais aussi la Suisse. En
effet, comme le précisait Le Temps en 2018 déjà, la Suisse entretient un lien particulier
avec le Kosovo, notamment en raison d'une «forte immigration en Suisse». 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.06.2023
CHLOÉ MAGNIN
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Le Conseil national a discuté de l'engagement de la Swisscoy pour la paix au Kosovo.
Alors que la majorité des conseiller.ère.s a accepté de prolonger l'engagement jusqu'en
2026, l'UDC s'y est largement opposée. Erich Hess (udc, BE) a, entre autres, affirmé que
les 25 ans d'engagement avaient échoué en ne montrant aucun signe de résolution des
tensions. De plus, en raison de l'évolution durant les semaines précédant la session
parlementaire, il valait mieux se retirer à son sens. En s'opposant à ce point de vue,
Franziska Roth (ps, SO) a évoqué les nombreuses discussions depuis le début de la
guerre en Ukraine, durant lesquelles il a été question d'agir tout en respectant la
neutralité suisse. De ce fait, elle a appelé à concrétiser ces paroles pour assurer la paix
en Europe. Dans le même ordre d'idées, Gerhard Andrey (vert-e-s, FR) a évoqué la
bonne image de la Suisse en termes d'entraide – notamment avec la convention de
Genève et le siège du CICR. «La crédibilité en tant que pays neutre dépend toutefois
d'un engagement conséquent dans la coopération internationale», a-t-il affirmé.
D'autres réactions ont marqué les débats. En effet, 5 interventions de minorités,
agrémentées de propositions, ont eu lieu, faisant chauffer les micros. 
Ainsi, Erich Hess a souhaité supprimer l'article 2 de la loi qui permet à la Swisscoy de
participer aux missions pour la paix au Kosovo. Marionna Schlatter (vert-e-s, ZH) a
demandé à renvoyer l'objet au Conseil fédéral. Elle visait une élévation du budget pour
les missions civiles afin qu'il soit équivalent à celui des missions militaires au Kosovo.
Elle espérait qu'à terme, la promotion de la paix au Kosovo devienne civile et non plus
militaire. Puis, Jean-Luc Addor (udc, VS) a, d'une part, demandé de rejeter
l'augmentation du nombre de soldats, puis d'autre part, de retirer les troupes de
manière échelonnée entre 2024 et 2026 – contrairement au cas de figure d'un rejet de
l'objet fédéral, dans lequel les troupes seraient retirées en une fois. Pierre-Alain Fridez
(ps, JU) a, quant à lui, suggéré de doubler le nombre de soldats supplémentaires en
passant d'un maximum de 30 à 60 soldats. Il a justifié cette position en avançant que
les effectifs seraient insuffisants pour «répondre à des besoins supplémentaires».
Finalement, Erich Hess a souhaité soumettre l'objet au référendum. Après les débats en
plénum, toutes les interventions de minorités ont été refusées. 
L'engagement de la Swisscoy a, après un total de 32 prises de parole et 8 votes, été
définitivement prolongé par 144 voix contre 44. Les seuls parlementaires à s'y être
opposés sont membres du groupe UDC. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2023
CHLOÉ MAGNIN

Ausrüstung und Beschaffung

L’année a commencé sous le coup d’une controverse monstre suite aux décès
suspects de plusieurs militaires italiens engagés en ex-Yougoslavie. Les accusations
ont tout de suite visé l’emploi par les forces de l’OTAN d’armes contenant de l’uranium
appauvri, dont la toxicité pourrait être source de cas de leucémies, maladies
foudroyantes responsables du décès des soldats italiens. Au cours de ses attaques,
l’Alliance Atlantique aurait utilisé plus de 10'800 de ces projectiles en Bosnie et près de
30'000 au Kosovo. Afin de désamorcer un débat qui, en un laps de temps très court, a
monopolisé la première place des médias suisses et étrangers, le Conseil fédéral s’est
immédiatement montré rassurant par la voix de Samuel Schmid. Celui-ci a rappelé qu’il
n’y avait aucun lien scientifiquement prouvé entre les décès et l’usage de munitions à
uranium appauvri. De plus, il a précisé que les soldats suisses n’avaient pas séjourné au
Kosovo dans les régions où ces armes avaient été utilisées. Le Conseiller fédéral s’est
toutefois joint aux nombreux gouvernements européens qui ont demandé des
éclaircissements rapides à l’OTAN. 11
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